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Intervenants 

 

Maître d’ouvrage : 

• Maud Bernard, Pilote de la concertation du projet Thermo-sur-Seine  

• Clémentine Ricour, Responsable communication du projet Thermo-sur-Seine 

 

AMO Concertation : 

• Maxime Leconte, Consultant 

• Souad Baabouj, Cheffe de projet 

 

Nombre de participants : 

Environ 25 participants 

 

 

1. Cadre de la rencontre 

Dans le cadre de la concertation préalable sur le projet Thermo-sur-Seine, une troisième 

rencontre mobile s’est tenue le 8 septembre 2026 sur le parvis de la gare RER de Ris-Orangis. 

 

Les rencontres mobiles ont pour objectif d’aller à la rencontre des habitantes et des habitants 
directement dans différents lieux du territoire. Elles offrent un temps d’échange simple et 
accessible pour découvrir le projet, consulter les documents papier de la concertation, poser des 
questions et partager son avis. 
 
 

2. Dispositif mis en place 

Un stand dédié à la rencontre mobile a été installé sur le parvis. Il était composé d’un espace 

d’échange et d’un mur d’expression permettant à la fois d’informer le public et de recueillir des 

contributions. Plusieurs outils étaient mis à la disposition des participants : 

• Des post-it proposés aux participants pour rédiger des contributions et les déposer sur le 

mur d’expression ; 

• Des questionnaires papier à remplir sur place proposés aux participants ; 

• Des dépliants « L’essentiel du projet » distribués aux participants ; 

• Des flyers avec le calendrier des rencontres distribués aux participants ; 

• Des exemplaires du dossier de concertation disponibles en consultation.  

 

0 questionnaire papier n’a été récolté sur place lors de cette rencontre. 

0 post-it n’a été récolté lors de cette rencontre. 
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3. Synthèse des échanges 

Environ 25 personnes ont été rencontrées sur le parvis, donnant lieu à des échanges de durée 

variable. Plusieurs d’entre elles étaient déjà informées du projet, notamment à travers l’actualité 

relayée dans la presse et via les réseaux sociaux de la Ville de Ris-Orangis au cours des derniers 

mois. Quelques participants connaissaient peu, voire pas du tout, le projet Thermo-sur-Seine et 

la concertation préalable. Ils ont ainsi pu s’informer auprès de l’équipe présente. 

 

Durant la rencontre, plusieurs membres d’associations étaient également présents afin 

d’exprimer leur opposition et d’échanger avec les représentants du porteur du projet 

 

En complément, la rencontre a permis de distribuer à 41 personnes sortant de la gare RER le 

flyer présentant le calendrier des rencontres, tout en leur proposant, si elles le souhaitaient, un 

échange plus approfondi sur le projet. 

 

Au cours des échanges, plusieurs sujets, questions et préoccupations ont été exprimés. Ils sont 

restitués ci-dessous, regroupés par thématiques. 

 

 

Le portage et les objectifs du projet 
 
Quelques participants expriment un regard favorable sur le projet, notamment en raison de la 
valorisation de déchets non recyclables et de l’objectif de réduction du recours au gaz. Certains 
considèrent ainsi que le principe du projet va dans le sens d’une production de chaleur moins 
dépendante des énergies fossiles, tout en exprimant des réserves sur ses impacts locaux. 
 
Plusieurs prises de parole traduisent en effet une adhésion au principe du projet mais des 
interrogations sur son implantation à proximité des zones habitées. Un participant vivant près du 
site indique trouver le projet intéressant sur le plan environnemental, tout en estimant qu’une 
implantation sur un autre secteur de la Seine pourrait générer moins de nuisances pour les 
riverains. 
 
À l’inverse, un participant remet en cause l’opportunité du projet au regard de plusieurs risques 
qu’il associe à la plateforme fluviale, concernant les aspects incendie, inondation et pollution. Un 
participant, indiquant connaître peu le projet, rapporte ne pas percevoir à ce stade de bénéfice 
direct pour la commune. 
 
Plus largement, le fonctionnement du réseau de chaleur est également discuté. Un participant 
critique son fonctionnement majoritairement à la vapeur et indique qu’il aurait souhaité que 
l’appel d’offres permette d’envisager une rénovation plus globale de l’infrastructure en le passant 
complètement à l’eau chaude. L’emploi du terme « verdissement » pour qualifier l’évolution du 
réseau de chaleur est également questionné. 
 
 

Le fonctionnement et les caractéristiques du projet 
 
De nombreux échanges portent sur l’approvisionnement de la chaufferie en combustibles solides 
de récupération (CSR). Plusieurs participants demandent des précisions sur le périmètre 
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d’approvisionnement annoncé, pouvant aller jusqu’à 300 km autour de la plateforme de Ris-
Orangis, ainsi que sur l’identité des futurs fournisseurs de CSR et sur l’origine des déchets 
entrant dans leur composition. L’équipe précise que le rayon d’approvisionnement 300 km est un 
maximum indiqué dans le contrat du concessionnaire, mais que l’objectif est bien de privilégier 
un approvisionnement le plus local possible, à combiner avec la qualité du combustible 
recherché. 
 
La disponibilité des CSR fait également l’objet de questions. Certains participants estiment que 
les gisements seraient insuffisants et demandent si une analyse des risques liés à 
l’approvisionnement est prévue. L’équipe indique avoir réalisé cette analyse dans le cadre de 
l’offre remise et bien évalué ce risque.  Au cours des échanges, une distinction est rappelée entre 
les gisements de déchets susceptibles d’être transformés en CSR et les capacités actuelles des 
préparateurs et fournisseurs de CSR, actuellement largement supérieures à ce qui est préparé 
et consommé, tant à l’échelle régionale que nationale. Il est également indiqué que la 
structuration de la filière constitue un enjeu pour les années à venir. 
 
Les modalités d’acheminement des combustibles jusqu’à la plateforme sont discutées. Plusieurs 
participants s’interrogent sur les itinéraires routiers prévus et sur les conditions permettant de 
s’assurer de leur respect par les chauffeurs. L’un d’eux indique avoir été rassuré par la 
présentation du plan de circulation, tout en exprimant des réserves quant à son respect effectif 
et au risque que certains chauffeurs empruntent des itinéraires plus courts. L’équipe explique à 
cette occasion que les itinéraires peuvent être imposés aux fournisseurs pour les livraisons, avec 
des moyens de contrôle et de sanction. D’autres participants questionnent la possibilité 
d’acheminer directement les combustibles par camion jusqu’à la chaufferie de Vitry-sur-Seine.  
 
Le recours au transport fluvial suscite par ailleurs plusieurs interrogations en lien avec le risque 
de crue. Des participants rappellent les épisodes de 2016 et 2018, durant lesquels la navigation 
sur la Seine avait été temporairement interrompue, et s’interrogent sur les conséquences 
qu’aurait une telle situation sur l’approvisionnement de la chaufferie. Des questions sont 
également posées sur la sécurité des zones de stockage de la plateforme en cas d’inondation, 
notamment concernant d’éventuelles dispersions de combustibles. L’équipe explique que ce 
risque est bien identifié par le porteur de projet et qu’il a été pris en compte dans la conception 
du projet de plateforme, ainsi que dans le fonctionnement du réseau de chaleur en cas de crue 
de la Seine. Les dispositions du plan de prévention du risque innondation Vallée de la Seine 
s’appliquent au projet. 
 
Enfin, les alternatives au transport fluvial sont abordées, en particulier le recours au ferroviaire. 
Un participant souligne la présence d’anciennes voies ferrées à proximité du site de la chaufferie 
et demande si cette solution a été étudiée. À cette occasion, l’équipe indique que les voies 
ferrées n’existent plus (elles ont été démantelées) et que le site de Vitry-sur-Seine n’est plus 
raccordé au réseau ferroviaire. L’équipe précise également qu’aujourd’hui, aucun site de 
préparation de CSR ne possède d’embranchement ferroviaire ni d’accès au réseau ferroviaire. Il 
s’interroge également sur le fait qu’elle ne soit pas présentée parmi les alternatives dans le 
dossier de concertation. 
 
 

L'implantation et l'insertion territoriale du projet 
 
Plusieurs préoccupations concernent l’intégration de la plateforme fluviale dans son 
environnement proche. Des participants s’interrogent notamment sur son impact paysager, les 
nuisances olfactives potentielles liées au stockage et à la manipulation des CSR, ainsi que sur 
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les conditions de confinement des combustibles. L’équipe explique à cette occasion que projet 
prévoit que près de la moitié de la parcelle sera réservée à la création d’un espace naturel 
accessible à tous les riverains avec une continuité du chemin de halage. Il est également précisé 
que le combustible utilisé est sec, exempt de toute ordure ménagère, et que tous les 
équipements de transport et de stockage des combustibles sont entièrement fermés et capotés. 
L’équipe indique que le stockage n’est pas permanent et qu’il fonctionnera uniquement le 
vendredi soir, pour permettre aux barges d’approvisionner la chaufferie de Vitry-sur-Seine depuis 
la plateforme de Ris Orangis, puisqu’il n’y aura pas de livraison de combustible par la route le 
week-end.  
 
Le trafic routier généré par l’approvisionnement de la plateforme constitue également un sujet 
de préoccupation. Des participants demandent des précisions sur les itinéraires empruntés par 
les camions et expriment une inquiétude quant à l’impact possible de ces circulations sur l’état 
de la D310. 
 
Plus généralement, certains participants vivant à proximité du site s’interrogent sur la pertinence 
de cette implantation au regard des nuisances potentielles pour les riverains et évoquent la 
possibilité de localiser la plateforme sur un autre secteur en bord de Seine. 
 
 

Les enjeux sanitaires et environnementaux du projet 
 
Les impacts potentiels du projet sur la qualité de l’air et la santé suscitent plusieurs réserves, y 
compris parmi des participants favorables au principe d’une réduction du recours au gaz. 
Certains soulignent que la combustion de déchets reste susceptible de générer des émissions 
et souhaitent disposer de garanties sur leur traitement et leur suivi. 
 
Des interrogations portent notamment sur les effets possibles sur la qualité de l’air pour les 
habitants de Ris-Orangis et de Vitry-sur-Seine, ainsi que sur les nuisances olfactives 
susceptibles d’être associées aux CSR. 
 
Un participant indique être favorable au principe du projet mais reste préoccupé par ses effets 
potentiels sur la qualité de l’air et la santé, tout en considérant que les impacts liés au trafic 
routier constituent pour lui un enjeu secondaire. 
 
Enfin, le calcul du contenu carbone du réseau de chaleur présenté dans le dossier de 
concertation est remis en question par un participant, qui demande des précisions sur les 
hypothèses et la méthodologie retenues. À cette occasion, l’équipe explique que le calcul 
présenté dans le dossier est celui correspondant aux règles fixées dans le cadre de la 
consultation pour le renouvellement de la concession du réseau de chaleur, et confirme qu’il ne 
s’agit pas du bilan carbone du projet, qui est bien prévu d’être réalisé. Les hypothèses relatives 
aux chiffres présentées dans le dossier de concertation sont bien explicitées. 
 
  

L'information et la concertation 
 
Un participant exprime le sentiment d’être invité à se prononcer sur un projet non-finalisé, car 
certaines caractéristiques et études ne sont pas encore finalisées au stade de la concertation 
préalable. 
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Un autre participant indique qu’il aurait préféré l’organisation d’un débat public plutôt qu’une 
concertation préalable sous l’égide de la CNDP 


